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LE MOT DU CONSEIL DADMINISTRATION

Au terne de Ia prenière année de vie de notre association, 1e conseil
d'Administratlon est heureux de vous présenter Ie nunéro 1de La Letre.
cette rett're dont 1a péri.odicité dépendra des circonstances, sera le r:.en entre
I'associatlon et les adhérents gui noug ont accordé leur confiance et leur aide
financlère. Eue fera étât des actions engagées eÈ apportera des infomations
sur res problènes traités. Ei.le pênnettra aussl de pronouvoir l'associatlon. Â
cet égard, Èous Les balnanals rèncontrant des problèmes relatifs à
I'envi.rorurenent sont invités à nous les faire connaitre.

Notre rôIe est d'intervenlr auprès des responsâbres des servlces concernés afin
de rechercher, si possibte, des solutions à l,aniable. À défaut d, accord, et
notarûnent lorsque les lois et réglements seront transgressés, nous n'hésiterons
pas à engager les acÈions en justice nécessaires. 11 en est ainsi pour Ie
circult "Malibu" et ce le sera, sans doute prochalnemenÈ, pour les ',tours de
piste des avions de BaLna-Lasbordes".
Nous vouLons aussi être une source de propositions en natière d, environnenent..
Âi.nsi., serrslbilisés au probLène de l'accuiûulatioû des déchets, nous a-v"orrs
proposé à Monsieur .l.e Maire de Barna d'ênvisager le tri sélectif des ordures
nénagères et détritus de Èoutes sorÈes et qui exi.ste déjà dans plusieurs viIles.
Enfin, et il est nécessaire de 1e rapperer, notre association se situe en dehors
de tout part'i poritique et exclut tout débat politicien. ses nenbres sont, donc
libres par ailleurs de leurs engagenents. Notre action est uniguenênt centrée
sur res problènes concrets et guotidiens d'environnenent rocal, que des homes
de bonne volonté et bénévoles veulent résoudre dans }e sens de I intérêt qénéra1
avec le soucl, de préserver les générations à venir.

SECHERESSE... DEGATS ATD( HABITATIONS...
FAITES VOUS CONNAITRE A I-A MAIRIE

Iâ sécheresse perslsÈante n'aÈtelnt paa que 1es agriculteurs, De
nonbreuses naisons ont subi des dégâts dj.vers r f,issures, crevasses,
lézardes dans les nurs, les clolsons et les sols, portesf fenêtreg eÈ
volets gul ne ferment plus, terasses ablnées etc..,Dans certains caE,
Ie montânt des reniees en état est extrenenent onéreux. Tout ceci esE
évidemrent préoccupant car 1es assurances ne prennent pas en conpte ce
type de risques.
Pour gue cêLà pulsse être le cas, i1 faut que la comune de Balna soit
déclarée sinistrée. La Dairle s'y enploie nals actuellenenÈ, guelques
dizaines de personnes seulenenÈ se sont faiÈ connalÈre. Ce chiffre esc
bien str inférleur au nonbre de personnes touchées pa! cette calanité
naturelle,
râïIES-VOUS COI{NAITRE A LA MAIRIE, EN VOUS y REITIDANT OU EIil ECRTVANT,
ET RE,IPLISSEZ LES EORI,IALIIES NECESSAIRES.

L'ASSEMBLEE GBITIBR,ALE DES ADHENENNS DE L'AP.CV-EIB. AT'RA IJBU A
BAIÀ'A LBJEI'DI 17 JANVIER. il91A L'AI'DITORII,'M DE I.A MAIRIE-

seut! tes adhérents à jour de leur cotisation 19!Kt pourFont voter.



LE COMPLEXE SCOLAIRE'ASSOCIATION SALIEGE'...

come 1es BaLnanais en ont déjà été informés Par Plusieurs sources
différentes, dont cel}e de notre association, un COUPLETE SCOLAIAE inporcant -

plus de ni1le éIèves à ter1Ë - est en cours de consÈruction sur les terrains
longés par }a rue Bernanos.

te donneur d'ordre est I'ASSoCIATION SÀIJrGE et l'enseignernent sera du
tlæe post-baccalauréat, la prenière rentrée étânt prévue en septeDbre 1991.

IIISTORTOIJE ET ETAFES ESSEIITIEIJ,EE;
Le permis de construire a été accordé par la Mairie de Balt0â Ie 22 nai

1990 (N"31O44) ; il indlque que Ia surface hors d'oeuvre nette sera de 20369
nètres carrés, ce qui correspond au naxinun autorisé par Ie coefficient
d'occupation des''Eols (cos)' Ce perflis fait suite à un Prenlère demande déPoeée
lê 17 janvier 1990, nodifiée le 20 nars sulte à t

- des renarques de 1a Mairle
- wre action Iûenée Par les riverajns en liaison avec notre

Associatlon d'rme part et Ia Maj.rie d'auÈre Part.

LeE parkings sont aj.nsi Passés de 11o à 315 places ; 1es riverains
étaient surtout mécontents du fait gue les bâtfuents de trois étâges étaient
prévus à huit nèÈres de leurs c1ôtures. L'Association Saliège a accepté de
repousser ces bâtinents à 2O mètres et Ie Pemis de constrruirê a éÈé délivré
dans ces conditions. on peut cePendant regretter que lorsque le Pos Précédent a
éÈé nodifié (fin 1989) et a rendu consuluctibles des lerrains qui n'avaient Pas
ceÈte destination, des nesures n'aienÈ Pas été prises dans le sens de Ia
protection des rlverains.

IÀ PROCEilNE SI'NÆE
Le POS exige çlue pour être constructlble dans cette zône (zône Il{Ad) ' unê

unité foncière doit représenÈer au noins 15 hecÈares, ce gui n'est pas le cas.
11 y a donc non observation de la réglenentation ou bien dérogation accordée pa.:î
Ia ltairie. ie n'esÈ pas clairt Une action en justice PouvalÈ êÈre nenée nais
n'auraiÈ vraisenblablenent abouti qu'à retarder et à détériorer les relations
établies avec I'Assoclat'ion saliège.

I,ES ÀCTTONS A VEIÏIR
A ce sujet, il est à noter gue notre Association ne s'est janais oPPosée

à la construction de cet établissemênt qul, nous I'espérons, sera un "plus" pour
Baha. NouF avons voulu, en éPaufant les riverains' faire en sorÈe gue ce
complexe inportant s'insère dans 1e guartier sans Provoquer de nuisances'

11 faudra rester vigilant Par exenPle sur les sujets sulvants t
- anénagenents des accès pour éviter un engorgement du trafic au

carref,our du cbeEin de 1a Plaine et de la rue bernanos
- parklngs en nonbre suffiEant Pour éviter des statioûlenents " sauvages"

dans Le quartier de Lagarde Bas.

QI.JEFAIRE DE NOS ORDURES ?

Come Ia plupart des associationg dê protection de L'environnenent, nous sormes
préoccupés par I'accroissenent de nos détritus (3OO kilos par françals par an)
et cherchona des solutions à ce grave problème qui devient chaque jour de plus
en plus algu.
Dans un prenier tenps, nous avons proposé à Monsieur le Uaire de BaLna, de
nettre en place à côté des conteneurs de verre, d'autres conteneurs spécialisés
pour les papiers, les huiles, les plles, 1es plastlques, . . . et de se pencher sur
la créaÈion d'une déchetterie.
Dans un deuxiène temps, nous lui- avons denandé d'envisager Le ranassage des
natérlaux recyclables.
Nous sulvonE attentivenent ceÈte propositlon qui intéresse Èous ceux - et nous
Eomes très nonbreux - qui se soucient des agressions peJ:nanentes que nous
faisons subir à 1a NATITRE eÈ des dranatiqueg effets boomerang à cralndre à brève
échéance.



LES "TOURS DE PISTE" DES AYIONS DE LASBORDES

Avec plus de 8O.0OO mouvements rée1s par â[ ,  les " tours de
piste'r des avions de LASBORDES apportent des nuisances
importantes sur BALlttA et J.es environs:

poJ.J.ution atmosphérique insidieuse, de gaz toxiquês, d'oxyde
d e  c a r b o n e ,  d t a z o t e " . . , ' ' d e  p a r t i c u J . e s  d e  p l o m b ,  d e  z L n c . . . e t
d'hydrocarbures .

poJ.J.ution sonore que chacun peut constater.

De plus, iJ-s présentent un danger permanent comme I'ont
rappelé  I 'acc ident  mor te l  de 1985,  Ie  "c rash"  de 1988 ê t ,  en
décenrbre 1989, I 'at terr issage forcé près des habitat ions du
clprié à BALI{A.

Cette act iv i té de lo is i rs des " tours de piste" est  devenue
incompatible avec la zone agglomérée où elIe s I exerce et où
rés idànt  près de 50.  OOO personnes.  En e f fe t :

1 -d' après Ia loi ( 1 ) , BALU,A et FONSEGRTvES ne doivent pas
êt re  survo lées à  moins de 1 .000 mètres  d 'a l t i tude.  Or ,  les
avions en "tours de piste" survolent ces agglomérations à
moins de 300 mètres !

2 -les normes J.éga.j-es des niveaux J.imites admissibl-es de brui-t
et  d 'émergence sonore ne sont pas respectées.
I' Une diminution du nombre de mouvements dans un rapPort de

3 reménerai t  Ia gêne dans des proport ions acceptables" (2)

3 - l 'exercice du droi t  de propr iété est entravé par cette gêne
sonore pernanente qui entràî[ê, aussi, des moins-values. ( 3 )

Ces nuisances ont donné l ieu, depuis plusieurs années, à de
très nombreuses réclamations restéés sans suite. Hélas ! on ne
peut ç lue constater le mépris à I 'égard des gens et I 'absence
de volonté de prendre en considération 1a gêne inacceptable
supportée par la population.

Notre Association, avec huit autres de TOULOUSE, FONSEGRMS
et SAINT-ORENS, a signal .é cette s i tuat ion d' infract ion à M. le
Préfet et a demandé Ia cessation définit ive des tours de piste "

Nous attendons les mesures et décisions

A t i t re
gendarnerie
I ' i nd i ca t i f
I ' av ion  e t
Passage.

individueJ., or peut porter pJ.ainte auprès de la
ou du Procureur âe la République. 11 faut préciser
de I 'av ion (  5  le t t res  inscr i tes  sur  I 'a r r iè re  de

sot ls I '  a i le )  ,  Ia date ,  L 'heure et  le l ieu de son

( 1 )
( 2 )
( 3 )

Arrêté du 10 octobre 1957 et Carte Aéronautique IGN
Rapport-Etude N"905 DIRECTION GENERALE AVIATION CMLE 1989
Artic].e L L3]--2 du Code de I 'Aviation Civile



MALIBLI: I-ADECISION N'EST PAS PRISIT'.--

N o u s  a v o n s  d é c l a r é  à  m a i n t e s  r e p r i s e s  g u ' u n  n o n b r e
l m p o r t a n È  d e  B a l m a n a l s  n e  s o u h a i t a i e n t  P a s  v o l r  s ' i n s t a l l e r  c e

m i n l - c i r c u i t  a u t o m o b i l e .

N o u s  1  '  a v o n s  d i t  e t  é c r i t  p a r t o u L  o ù  c e  1 à  é t , a i t  p o s s i b l e

:  à  I a  M a i r i e ,  s u r  l e s  r e g i s t r e s  d e  1 ' e n q u ê t e  p u b l i g u e  /  s u r  R a d i o
O c c i t a n i e ,  à  T é 1 é  T o u l o u s e  e t ,  d a n s  I a  D é p ê c h e  d u  M i d i  à  p l u s i e u r s

r e p r i  s e  s  .

N o u s  a v o n s  r e n c o n t r é  l e  D i r e c t e u r  d e  C a b i n e t  d u  P r é f e t
a u q u e l  n o u s  a v o n s  p r é s e n t é  h u i t  c e n t s  l e t , t r e s  d e  B a l m a n a i s
s ' o p p o s a n t ,  a u  p r o j e t .  A p p a r e m m e n t r  n o s  a r g u m e n t s  n ' o n t  P a s  é t é
e n È e n d u s ,  b i e n  g u e  l o n g u e m e n t  é c o u t é s ,  P a r  1 ' a u t o r l t ' é
p r é f e c t o r a l e  p u i s q u e  I a  C o m m i s s i o n  S é c u r i t é  R o u t i è r e  a  a u È o r i s é
I a  m i s e  e n  p l a c e  d u  c i r c u  j . t .

A  n o t r e  a v j . s ,  I a  S é c u r i t , é  R o u t i è r e  n ' a  v r a i n e n t  r i e n  à
v o i r  d a n s  l e  c a s  q u l  n o u s  o c c u p e  e t  c e  n ' e s t  p a s  c e È  a s p e c t  g u i
r e q u i e r t  t o u t e  n o t r e  a t t e n t i o n .

L e  p e r m i s  d e  c o n s t r u i r e  u n  i n m e u b l e ,  d ' a i l l e u r s  n o d i f i é
e t  a g r a n d i  à  l a  s u i t e  d e  1 ' o b t e n t l o n  d ' u n  p e r m i s  m o d i f i c a t i f  '  a
é g a l e m e n t  é t , é  a c c o r d é  p a r  l a  M a i r i e  d e  B a 1 n a .

Quant ,
s i m p l e m e n t ,  d e
é l e c t , r i q u e  d u

N o  t r e
j  a m a i  s  o p p o  s é  s

a u  c h a n t i e r  a c t u e l  s u r  1 e  t e r r a i n ,  i 1  s ' a g i t
È r a v a u x  e n t r e p r i s  p a r  l ' E . D . f .  p o u r  1 ' a l i m e n t a t i o n
m é t r o  d e  T o u l o u s e .

p o s i t i o n  n ' a  p a s  v a r l é  e t  n o u s  s o m m e s  P I u s  q u e

à  1 ' o u v e r t u r e  d e  c e t t e  a c t i v l t é .

P l u s i e u r s  P o i n t s  d e
l i t l g i e u x ,  n o u s  a v o n s  d o n c
ADHINISTRATfF  de  TOULOUSE.

r é g l e m e n t a È i o n  n o u s  a y a n t  P a r u
demandé 1 '  a rb  i  t , rage du TRIBUNAL

N o u  s

L e
p r e s s e  e t
n o t r e  s e u l
I ' A . P . C . V . E

n e  s a v o n s  p a s  e n c o r e  q u a n d  I e  j u g e n e n t  s e r a  r e n d u .

t , e m p s  n ' e s t  p l u s  a u x  d é c l a r a È i o n s ,  a r t , j . c l e s  d a n s  1 a
i n t e r v e n t i o n s  d i v e r s e s .  L a  j  u s t i c e  s u i t  s o n  c o u r s  e t ,

i n t e r l o c u t e u r  j u s q u ' a u  j u g e m e n t  S e r a  I ' a v o c a t  d e
. 8 .

ADHESION 1991

L a  f a m i l l e  . . . . . . . . . . .  "  n .  "  "  "  "  "  o o  " '

domiciliée à :
f m m e u b l e  s  E t ' a g e  ! . . . . . . . ' .

N o  3 . . . . .  t .  . R U e  !  . . . .  t  "  '  t  G  "  t  r  "  o  t  . .  "  "  "  r  t  "  '  o  "

désire : adhérer
à  L ' �  A . P . C . V . E . B "

renouveler son adhésion
et retourïle ce bulletin remplj" accompagné d'un chègue de 50 Francs

ou plus à }'adresse sulvante :
A . P .  C . V . E . B .

42, rue Gérard PhiliPe
31130 BATMA


